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1. Introduction 
Le débat sur la nécessité de rendre les chaînes de valeur des matières premières plus 
responsables et durables prend de l’importance aux niveaux international et européen, 
notamment dans le contexte de la demande croissante en minéraux critiques pour la transition 
énergétique, la numérisation et la défense. En Belgique également, cette question figure 
désormais parmi les priorités de l’agenda politique.Diverses institutions, tant au niveau fédéral 
que régional, participent à l’élaboration, à la mise en œuvre et au suivi des politiques et de la 
législation relatives aux aspects ESG (environnementaux, sociaux et de gouvernance) des 
chaînes d’approvisionnement en matières premières. Cette attention est pleinement justifiée : 
l’exploitation minière est l’un des secteurs les plus problématiques et les plus dangereux 
en matière de droits de l’homme1 et, en raison de la multiplication des projets d’extraction à 
l’échelle mondiale, le risque de violations ne cesse de croître. De nombreuses entreprises 
belges portent également une part de responsabilité, en raison de leur implication directe ou 
indirecte dans les chaînes de valeur des matières premières, notamment des minerais 
critiques.La diligence raisonnable (obligation de diligence) est le levier par excellence 
permettant aux entreprises d’identifier, tout au long de leur chaîne de valeur, les risques liés 
aux violations des droits de l’homme et aux dommages environnementaux, de définir des 
priorités, puis d’élaborer des plans d’action pour traiter ces risques de manière proactive et, le 
cas échéant, contribuer à la réparation et à la restauration des droits des victimes de violations. 
Au cours de la dernière décennie, plusieurs cadres législatifs relatifs à la diligence    raisonnable 
et aux minerais    ont été élaborés au niveau de l’UE.     

L'orientation politique actuelle met toutefois trop l'accent sur la sécurité d'approvisionnement 
et sur les intérêts géopolitiques et économiques, tandis que les préoccupations relatives aux 

 
1 À la croisée des chemins mondiaux : les défenseurs des droits de l’homme et les entreprises en 2025 - 
Centre pour les entreprises et les droits de l’homme 

https://www.business-humanrights.org/en/from-us/briefings/hrds-2026/navigating-a-global-crossroads-human-rights-defenders-and-business-in-2025/
https://www.business-humanrights.org/en/from-us/briefings/hrds-2026/navigating-a-global-crossroads-human-rights-defenders-and-business-in-2025/
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droits de l'homme et à l'impact environnemental passent au second plan. La législation 
européenne existante en matière de diligence raisonnable est affaiblie sur le fond et reportée 
par le biais des paquets « Omnibus », ce qui engendre confusion et incertitude tant pour les 
parties prenantes que pour les entreprises, tout en créant d’importantes lacunes en matière de 
responsabilité et de réparation des préjudices. 

Malgré cette tendance à la déréglementation, il est plus que il est plus essentiel que jamais de 
maintenir et de renforcer les exigences en matière de diligence raisonnable dans les 
chaînes d’approvisionnement en matières premières, en garantissant la participation 
active des ayants droit et de la société civile. Le présent document de position présente une 
analyse de la situation aux niveaux européen et belge et formule des recommandations 
politiques concrètes en vue d’une approche efficace des problèmes liés aux droits de l’homme 
et à l’environnement dans les chaînes de valeur des minerais. 

2. Diligence raisonnable et matières premières : analyse du cadre 
politique actuel  

 
2.1. Législation européenne existante relative aux obligations de diligence raisonnable 

 
2.1.1. Règlement sur les minerais de conflit  

Le règlement de l'UE sur les « minerais de conflit »2 (en vigueur depuis 2021) oblige les 
importateurs européens d’étain, de tantale, de tungstène et d’or (3TG) à identifier les risques 
présents dans leur chaîne d’approvisionnement et à les traiter activement, dans le but de 
rompre le lien entre le commerce des minerais et les conflits armés et/ou les violations graves 
des droits de l’homme. Le règlement s’aligne sur le cadre de l’OCDE pour des chaînes 
d’approvisionnement responsables en minerais et a un champ d’application géographique et 
matériel limité. Il ne s’applique directement qu’aux acteurs en amont (importateurs, fonderies et 
raffineries). Les entreprises en aval (par exemple, les fabricants d’électronique ou l’industrie 
automobile) ne sont donc pas directement tenues de rendre compte de leurs responsabilités.  

Bien que le règlement ait contribué à une prise de conscience accrue des entreprises 
européennes quant aux défis liés aux chaînes d’approvisionnement responsables, des études 
montrent que son impact concret sur les dynamiques de conflit reste limité en raison des 
contraintes intrinsèques du règlement3 . Les obligations européennes en matière de diligence 
raisonnable ne fonctionnent pas suffisamment lorsqu’on se concentre uniquement sur les 
acteurs situés dans les pays producteurs (partie en amont des chaînes d’approvisionnement). 
Le fait que les produits transformés ne relèvent pas du champ d’application du règlement 
entraîne également des lacunes considérables en matière de transparence et de traçabilité 
concernant l’origine réelle des minerais. 

La forte dépendance à l’égard de la certification (voir 2.2) risque en outre de favoriser une 
logique formelle de « cocher des cases » (tick-box exercise), sans tenir suffisamment compte 
des informations provenant des organisations de la société civile, du journalisme d’investigation 
ou des communautés concernées elles-mêmes. La diligence raisonnable se réduit ainsi à un 

 
2 Règlement (UE) 2017/82, CL2017R0821NL0010030.0001.3bi_cp 1..1 
3 https://ipisresearch.be/wp-content/uploads/2024/12/20241204_IPIS-Policy-paper_EU-acknowledges-
shortcomings-EUCMR.pdf  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/NL/TXT/PDF/?uri=CELEX:02017R0821-20201119
https://ipisresearch.be/wp-content/uploads/2024/12/20241204_IPIS-Policy-paper_EU-acknowledges-shortcomings-EUCMR.pdf
https://ipisresearch.be/wp-content/uploads/2024/12/20241204_IPIS-Policy-paper_EU-acknowledges-shortcomings-EUCMR.pdf
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simple exercice de formalité. Enfin, des différences considérables persistent dans 
l’interprétation et la mise en œuvre du règlement entre les États membres, ce qui conduit à une 
application fragmentée et inégale du cadre européen de diligence raisonnable. En octobre 2025, 
le Responsible Minerals Assurance Process (RMAP) a été reconnu par la Commission 
européenne comme le premier mécanisme de diligence raisonnable « standardisé » agréé 
permettant de démontrer la conformité au règlement. 

En Belgique, la mise en œuvre est supervisée par le SPF Économie, par l’intermédiaire de 
l’Inspection économique. Celle-ci effectue des contrôles tant par le biais d’inspections sur 
place dans les locaux des entreprises que par des contrôles administratifs à distance (desktop 
controls), afin de vérifier si les entreprises respectent les obligations en matière de transparence 
et de publication. Les contrôles effectués ont mis en évidence plusieurs problèmes importants 
de mise en œuvre4 : 

• Les importateurs belges de métaux s’appuient en grande partie sur les politiques et 
procédures des fonderies et raffineries, au lieu de développer leurs propres mécanismes de 
diligence raisonnable. 

• Rares sont les entreprises qui publient effectivement leur politique de diligence raisonnable 
sur leur site web.  

• Lorsque de telles politiques existent, elles renvoient souvent à celles des fournisseurs, ce 
qui témoigne d’une forte dépendance vis-à-vis des acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement.  

• Bien que certaines entreprises aient élaboré une politique plus complète, soumise à des 
audits rigoureux et accompagnée d’informations publiques détaillées, cela reste l’exception 
plutôt que la règle. 

Le SPF Économie souligne également que les contrôles menés jusqu’à présent avaient surtout 
un caractère pédagogique et ont principalement donné lieu à des avertissements plutôt qu’à 
des sanctions. Depuis l’entrée en vigueur de la loi, une vingtaine d’entreprises sont chaque 
année soumises au règlement en Belgique, mais seules quelques inspections sur place ont été 
effectuées.  

2.1.2. Règlement sur les batteries 

Ce règlement instaure des obligations de diligence raisonnable pour certaines matières 
premières critiques présentes dans les batteries (cobalt, lithium, nickel, manganèse, graphite 
naturel). Les entreprises qui commercialisent des batteries sur le marché de l’UE doivent mettre 
en place une politique d’approvisionnement responsable. Le règlement a une portée plus large 
que le règlement 3TG : il couvre à la fois les zones de conflit et les zones non conflictuelles et 
prévoit un « passeport de batterie » contenant des informations de traçabilité. Le règlement 
prévoit également des seuils minimaux obligatoires pour la teneur en matériaux recyclés des 
batteries et combine ainsi des exigences en matière de droits de l’homme et d’environnement. 
Cependant, à la suite du paquet « Omnibus IV », la date limite à laquelle les fabricants 
doivent se conformer aux obligations de diligence raisonnable prévues par le règlement a 

 
4 Conclusions fondées sur les auditions tenues à la Chambre dans le cadre d’une proposition de 
résolution relative au renforcement de la législation belge et européenne en matière de traçabilité des 
minerais, afin d’empêcher qu’ils ne contribuent à des conflits armés et à des violations des droits de 
l’homme, https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/56/0931/56K0931001.pdf  

https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/56/0931/56K0931001.pdf
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été reportée de deux ans, jusqu’en août 2027, malgré une forte opposition des ONG, des 
syndicats et des entreprises à ce report5 .  

2.1.3. Directive sur la diligence raisonnable en matière de durabilité des entreprises 
(CSDDD)  

La directive sur la diligence raisonnable en matière de durabilité des entreprises (Corporate 
Sustainability Due Diligence Directive) oblige les grandes entreprises européennes (comptant 
au moins 5 000 salariés et réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 1,5 milliard d'euros) à 
identifier, prévenir et traiter les risques liés aux droits de l'homme, aux droits du travail et à 
l'environnement tout au long de leur chaîne de valeur. Elle prévoit également une responsabilité 
civile. La CSDDD a été initialement adoptée en juillet 2024 et constitue la première législation 
européenne « horizontale » en matière de diligence raisonnable applicable aux entreprises (en 
complément des initiatives sectorielles). La directive a toutefois été considérablement affaiblie 
à la suite de sa révision dans le cadre du paquet « Omnibus I » (2026) et risque ainsi de passer à 
côté de son objectif principal, à savoir une protection effective des droits de l’homme dans 
les chaînes de valeur internationales6 . L’UE repousse également la date limite de mise en 
œuvre : la date limite de transposition pour les États membres est fixée au 26 juillet 2028, les 
États membres pouvant encore renforcer certains éléments de la législation dans leurs 
propres réglementations nationales (voir point 3). À compter du 26 juillet 2029, le premier 
groupe d’entreprises les plus importantes devra se conformer aux obligations de la CSDDD.  

2.1.4. Loi sur les matières premières critiques (CRMA) 

La loi sur les matières premières critiques (Critical Raw Materials Act, CRMA) a pour objectif 
principal de renforcer la sécurité d’approvisionnement en matières premières critiques au sein 
de l’UE grâce à un ensemble de mesures portant sur l’extraction, la transformation et le 
recyclage. Avec la CRMA, l’UE mise notamment sur des projets d’exploitation minière et de 
transformation au sein de l’UE, ainsi que sur des partenariats stratégiques avec des pays riches 
en matières premières situés en dehors de l’UE. Le règlement ne prévoit pas en soi de nouvelles 
obligations de diligence raisonnable, mais renvoie au CSDDD et au règlement sur les minerais 
de conflit en tant qu’instruments complémentaires. Par ailleurs, la CRMA exige que les projets 
stratégiques relatifs aux minéraux critiques respectent des critères de diligence raisonnable 
pour pouvoir bénéficier d’un soutien européen. Des documents divulgués7 révèlent toutefois 
que la Commission n’a pas tenu compte de l’avis des experts lors de la sélection des projets 
stratégiques et qu’elle a également retenu des projets controversés tant sur le plan social 
qu’environnemental. Cela démontre l’existence d’un grave déficit démocratique dans le 
processus décisionnel européen concernant les matières premières critiques, où les 
intérêts économiques l’emportent sur les objectifs de durabilité. 

2.1.5. Exceptions pour l’industrie de la défense  

Il est frappant de constater que l’industrie de la défense bénéficie d’un statut particulier. Ainsi, 
le paquet « Defence Readiness Omnibus » permet des procédures d’autorisation 
accélérées et des dérogations environnementales pour les projets de défense. Le recours à 

 
5 Lettre ouverte – mise en œuvre des exigences de l’UE en matière de due diligence 
6 Analyse juridique préliminaire – De l’ambition à l’érosion : comment l’Omnibus I affaiblit la directive 
CSDDD – ECCJ 
7 Matières premières critiques : des doutes soulevés quant à la sélection des projets par l’UE • 
Table.Briefings 

https://uploads.transportenvironment.org/production/files/Open-letter-implementation-of-EU-BR-DD-rules.pdf?dm=1739868416
https://corporatejustice.org/publications/preliminary-legal-analysis-from-ambition-to-erosion-how-omnibus-i-rolls-back-the-csddd/
https://corporatejustice.org/publications/preliminary-legal-analysis-from-ambition-to-erosion-how-omnibus-i-rolls-back-the-csddd/
https://table.media/esg/talk-of-the-town-en/critical-raw-materials-doubts-raised-about-the-eus-project-selection
https://table.media/esg/talk-of-the-town-en/critical-raw-materials-doubts-raised-about-the-eus-project-selection
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ces exceptions engendre des risques : affaiblissement des évaluations environnementales, 
application sélective de la réglementation, opacité accrue et accès limité pour les observateurs 
et les ONG. Étant donné que les chaînes de valeur du secteur de la défense sont étroitement 
liées à l’approvisionnement en 3TG et autres matières premières stratégiques, une telle 
fragmentation risque de compromettre l’efficacité des cadres de diligence raisonnable 
existants.  
 

2.2. Certification  

Les mécanismes volontaires de certification et d’audit jouent un rôle important dans les chaînes 
d’approvisionnement en matières premières et sont également reconnus par la réglementation 
européenne. Ils présentent toutefois des limites fondamentales en tant que substitut à une 
diligence raisonnable rigoureuse. En effet, toutes les normes ne se valent pas : il existe de 
grandes différences en termes de qualité, de transparence et d’implication des communautés 
concernées. De nombreux programmes sont confrontés à des problèmes de gouvernance et à 
des risques de « greenwashing » en raison d’une orientation dictée par l’industrie et d’un 
manque de contrôle indépendant. La certification n’offre qu’un instantané et ne permet pas de 
détecter suffisamment les risques structurels et les violations persistantes. 

Ces limites sont confirmées par des études, notamment celles de Germanwatch8 et de Lead the 
Charge9 , qui ont évalué les mécanismes volontaires de certification et d’audit dans le secteur 
des matières premières dans le cadre de pratiques plus larges de diligence raisonnable. 
L’analyse de Lead the Charge (2024) a examiné huit programmes couramment utilisés dans le 
secteur automobile. Parmi les huit programmes évalués utilisés par les constructeurs 
automobiles, seule l’Initiative for Responsible Mining Assurance (IRMA) a obtenu un score 
relativement élevé de 88 %, même si des lacunes subsistent, notamment en ce qui concerne 
l’indépendance du mécanisme de traitement des plaintes. Des cas concrets illustrent 
également ces risques. Ainsi, lors de la rupture du barrage de Brumadinho, au Brésil (2019), 272 
personnes ont perdu la vie après l’effondrement d’un barrage de résidus miniers de Vale. Ce 
barrage avait préalablement fait l’objet d’audits externes et d’une certification par une filiale 
locale de TÜV Süd. L’entreprise a par la suite fait l’objet d’une enquête pénale et a été poursuivie 
pour négligence grave et corruption. 

Une évolution récente et préoccupante est l’initiative CMSI (Consolidated Mining Standard 
Initiative), qui vise à regrouper les normes minières volontaires existantes en une seule norme 
mondiale. Selon ses promoteurs, cela devrait permettre de simplifier le paysage très fragmenté 
des normes, d’élargir leur adoption dans le secteur et d’assurer une plus grande cohérence des 
exigences ESG tout au long de la chaîne de valeur. Le Business and Human Rights Resource 
Centre souligne toutefois que d’importantes préoccupations subsistent concernant le modèle 
de gouvernance, la manière dont les normes internationales relatives aux droits humains sont 
traduites en critères concrets et vérifiables, ainsi que le manque de transparence entourant les 
mécanismes de mise en œuvre et de contrôle.10. Dans ce contexte, les organisations de la 
société civile avertissent que la CMSI comporte le risque de voir des pratiques moins 

 
8 Examen des normes sectorielles dans le secteur des matières premières | Germanwatch e.V. 
9 Rapport « Leaderboard » 2024 : « Leading the Charge » - « Lead the Charge » 
10 https://www.business-humanrights.org/en/latest-news/business-and-human-rights-centre-raises-
accountability-concerns-in-submissions-on-the-cmsi-final-consultation-drafts/  

https://www.germanwatch.org/en/85063
https://leadthecharge.org/resources/2024-report-leading-the-charge/
https://www.business-humanrights.org/en/latest-news/business-and-human-rights-centre-raises-accountability-concerns-in-submissions-on-the-cmsi-final-consultation-drafts/
https://www.business-humanrights.org/en/latest-news/business-and-human-rights-centre-raises-accountability-concerns-in-submissions-on-the-cmsi-final-consultation-drafts/
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rigoureuses s’imposer comme référence mondiale — ce qui pourrait entraîner une « course vers 
le bas » plutôt qu’un relèvement des normes. 

2.3. Instruments de financement 

La CRMA vise à améliorer la coordination et la mobilisation des ressources européennes et 
nationales existantes en faveur de projets liés aux matières premières critiques. Il s’agit 
notamment de recourir à des instruments financiers publics pour attirer des investissements 
privés, notamment par le biais d’agences de crédit à l’exportation, de garanties de l’UE (le 
mécanisme de garantie EFSD+ dans le cadre de la stratégie « Global Gateway ») et d’autres 
instruments de financement publics pouvant servir de leviers pour soutenir des projets privés 
dans le secteur des matières premières. En décembre 2025, la Commission européenne a 
adopté le plan d’action « Resource EU », par lequel elle entend mobiliser, dans un délai d’un an, 
trois milliards d’euros pour des projets prioritaires liés aux matières premières critiques (CRM), 
via des partenariats avec la Banque européenne d’investissement (BEI) et les États membres11 . 
Nous passons en revue ci-dessous les défis et points d’attention spécifiques liés à trois types 
d’instruments différents. 

• La politique des banques de développement vis-à-vis des fonds intermédiaires : dans le 
paysage de financement plus large décrit ci-dessus, on s’intéresse également aux 
institutions de financement du développement (IFD) telles que BIO. Une part significative du 
portefeuille des IFD ne consiste pas en un financement direct de projets, mais est gérée par 
des intermédiaires. Des études montrent que les IFD investissent souvent par 
l’intermédiaire de fonds de capital-investissement, pour lesquels les cadres ESG relatifs 
aux investissements indirects sont bien moins clairs que dans le cas du financement 
direct de projets12 . Or, les principaux risques en matière de droits de l’homme et 
d’environnement dans les projets liés aux matières premières se situent précisément au 
niveau des activités minières sous-jacentes et risquent donc de passer inaperçus. Le 
manque de transparence et de suivi rend difficile pour les observateurs extérieurs de savoir 
où va exactement l’argent et qui est responsable en cas de préjudice. Ces défis liés aux 
fonds intermédiaires s’appliquent tout autant à la Banque mondiale13 (en particulier à la 
Société financière internationale, branche de la Banque mondiale), au sein de laquelle la 
Belgique, par le biais de son groupe de vote, exerce une influence relativement importante. 
 

• Les normes au sein des agences de crédit à l’exportation (ACE) : les assurances-crédit à 
l’exportation sont essentiellement des instruments de promotion du commerce qui couvrent 
les risques commerciaux et politiques pour les entreprises nationales ; elles ne sont pas 
conçues comme des instruments de développement durable. Elles ne relèvent donc pas 
non plus des obligations légales en matière de coopération au développement. Credendo, 
l’agence belge de crédit à l’exportation, est notamment mentionnée dans la note 
d’orientation du ministre des Affaires étrangères et de la Coopération au développement 
comme un acteur important dans le cadre de la stratégie « Global Gateway » et des intérêts 
économiques de la Belgique dans les pays tiers. C’est précisément parce que les ACE 
n’ont pas de mandat de développement que des cadres ESG et de diligence raisonnable 

 
11 La Commission adopte RESourceEU pour garantir l’approvisionnement en matières premières, réduire 
les dépendances et renforcer la compétitivité 
12 Adapté à l'objectif visé ? | L'Institut danois des droits de l'homme 
13 https://re-course.org/wp-content/uploads/2025/04/Financial-intermediaries_A-new-safeguard-
needed-for-the-World-Bank-Groups-riskiest-investments_Recourse-April-2025.pdf  

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_25_2891
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_25_2891
https://www.humanrights.dk/publications/fit-purpose
https://re-course.org/wp-content/uploads/2025/04/Financial-intermediaries_A-new-safeguard-needed-for-the-World-Bank-Groups-riskiest-investments_Recourse-April-2025.pdf
https://re-course.org/wp-content/uploads/2025/04/Financial-intermediaries_A-new-safeguard-needed-for-the-World-Bank-Groups-riskiest-investments_Recourse-April-2025.pdf
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solides sont d’autant plus importants. Pourtant, l’application des cadres existants (tels 
que celui de l’OCDE) présente de graves lacunes14 . Cela crée un angle mort dangereux : des 
projets liés aux matières premières présentant des risques considérables pour 
l’environnement et les droits de l’homme peuvent ainsi être financés par des fonds publics, 
sans que les exigences minimales en matière de divulgation et de diligence raisonnable ne 
s’appliquent. 
 

• Différences entre les normes : le financement des projets liés aux matières premières fait 
souvent appel à des montages de cofinancement dans lesquels plusieurs bailleurs de 
fonds publics — tels que la BEI, les IFD nationales et les agences de crédit à l'exportation — 
financent conjointement un même projet. Une question cruciale est de savoir quelles 
normes de diligence raisonnable et ESG s'appliquent dans de tels cas. Dans la pratique, 
le principe généralement appliqué est que les normes du chef de file s’imposent à 
l’ensemble du projet. Cela ouvre la voie au « shopping de normes ESG » : si les parties 
choisissent délibérément un bailleur de fonds chef de file dont les normes sont moins 
strictes — par exemple la Banque mondiale, dont les normes en matière d’exploitation 
minière sont considérées comme relativement laxistes —, les cadres plus stricts des autres 
bailleurs de fonds participants, tels que la BEI, sont de fait mis hors jeu. 
 

Exemple : le corridor de Lobito en République démocratique du Congo 
 
Les décideurs politiques belges ont la responsabilité de veiller à ce que les projets 
internationaux bénéficiant d’un financement public belge – que ce soit de manière 
bilatérale ou via Team Europe – respectent des normes strictes en matière de diligence 
raisonnable. Le corridor de Lobito en est un exemple typique : cette ligne ferroviaire, financée 
par l’Union européenne dans le cadre de sa stratégie « Global Gateway », a pour objectif de 
relier Lobito, sur la côte angolaise, à la Zambie en passant par la RDC, afin de faciliter le 
transport et l’exportation de matières premières telles que le cuivre ou le cobalt. La feuille de 
route de l’initiative prévoit explicitement la réalisation d’études de diligence raisonnable pour 
les tronçons ferroviaires à rénover, ainsi qu’un engagement à promouvoir une production « 
durable et responsable » et des chaînes de valeur respectant les normes environnementales, 
sociales et de gouvernance15 . Mais cette feuille de route n’est pas contraignante. 
 
Selon une enquête de Global Witness (2025)16 , le projet du corridor de Lobito entraînerait 
l’expulsion de milliers de personnes de leurs foyers et les exposerait à d’éventuels abus liés 
aux activités minières, le tout financé par des fonds européens. Tout financement public 
belge, qu’il transite par le SPF Affaires étrangères, les IFD, la BEI ou via le Global Gateway, doit 
donc être assorti d’exigences contraignantes en matière de diligence raisonnable, y compris 
des mécanismes de consultation des communautés concernées, de transparence et de 
recours juridictionnels effectifs.  
 
Les entreprises liées à l’UE et impliquées dans la rénovation de la ligne ferroviaire pourraient 
enfreindre la CSDDD si elles ne garantissent pas une protection adéquate des communautés 
locales. Plus généralement, quel que soit le projet financé, il appartient aux autorités belges 
compétentes d’anticiper les risques et de subordonner tout soutien public au respect des 

 
14 Final-Report-ECAs-and-CRM-30-September-2025-sent-to-TE-4-Oct.pdf 
15 Relier la République démocratique du Congo, la Zambie et l’Angola aux marchés mondiaux grâce au 
corridor de Lobito – Partenariats internationaux 
16 Corridor de Lobito : menace de déplacement pour des milliers de personnes en RDC | Global Witness  

https://uploads.transportenvironment.org/production/files/Final-Report-ECAs-and-CRM-30-September-2025-sent-to-TE-4-Oct.pdf?dm=1764341286
https://international-partnerships.ec.europa.eu/policies/global-gateway/connecting-democratic-republic-congo-zambia-and-angola-global-markets-through-lobito-corridor_en
https://international-partnerships.ec.europa.eu/policies/global-gateway/connecting-democratic-republic-congo-zambia-and-angola-global-markets-through-lobito-corridor_en
https://globalwitness.org/en/campaigns/transition-minerals/thousands-in-drc-could-face-eviction-from-lobito-corridor-railway/
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droits de l’homme et des normes environnementales, plutôt que d’attendre que des critiques 
surgissent a posteriori. Cela nécessite davantage de transparence et d’implication des 
communautés concernées. 

 

3. Éléments essentiels d’une diligence raisonnable significative  
Pour les ONG belges, dans le contexte de la demande croissante en matières premières 
critiques, il est essentiel que les entreprises belges actives dans les chaînes de valeur de 
ces matières premières appliquent une diligence raisonnable conforme aux normes 
internationales de référence (de l’OCDE et de l’ONU), et que les pouvoirs publics élaborent et 
mettent en œuvre un cadre réglementaire et de surveillance clair à cet effet. Les communautés 
locales et les victimes de violations doivent pouvoir participer activement au processus de 
diligence raisonnable, et les entreprises doivent pouvoir être tenues légalement responsables 
des violations des droits de l’homme. C’est pourquoi les principes énoncés ci-dessous revêtent 
une importance fondamentale, tous instruments confondus. 

• La diligence raisonnable relève de la responsabilité de toutes les entreprises : les 
cadres politiques internationaux tels que les Principes directeurs des Nations unies relatifs 
aux entreprises et aux droits de l’homme (UNGP14) et les Principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises multinationales en matière de conduite responsable (§42) sont 
clairs : la responsabilité de respecter les droits de l’homme et d’appliquer la diligence 
raisonnable ne s’applique pas uniquement aux très grandes entreprises (par exemple celles 
relevant de la CSDDD), mais à toutes les entreprises. Cela est particulièrement pertinent 
pour le tissu entrepreneurial belge, qui se compose principalement de petites et moyennes 
entreprises. Cette responsabilité est certes proportionnelle et doit donc être adaptée à la 
taille (et donc aux ressources) de l’entreprise ainsi qu’à la nature des risques réels auxquels 
les entreprises sont confrontées dans les chaînes de valeur des matières premières.  
 

• Un champ d’application matériel étendu : le devoir de diligence couvre à la fois l’impact 
sur les droits de l’homme et sur l’environnement, tout au long du cycle de vie des matières 
premières (de l’extraction à la transformation et au produit final). La demande croissante en 
minerais accroît le risque de voir apparaître des menaces dans tous ces domaines. De plus, 
les droits de l’homme sont indivisibles et ne peuvent être considérés séparément les uns 
des autres. Les politiques et la législation en matière de diligence raisonnable doivent donc 
prendre en compte l’ensemble des droits sociaux, économiques et culturels, ainsi que les 
droits civils et politiques et les droits du travail. Concrètement, il s’agit de risques tels que le 
travail forcé, le travail des enfants, l’accaparement des terres, les violations des droits du 
travail, les violations des droits des peuples autochtones, la pollution de l’eau et des sols, 
etc. ; mais aussi, par exemple, la criminalisation, l’intimidation et la violence à l’encontre 
des défenseurs des droits de l’homme et des organisations qui défendent ces droits dans le 
cadre de projets miniers. 

 
• Une approche fondée sur les risques, tout au long de la chaîne de valeur : les chaînes de 

valeur et le paysage industriel en Belgique sont étroitement liés. Dans le cas des minéraux, 
et à l’ exception du secteur de la défense,  les principaux risques en matière de droits de 
l’homme et d’environnement se situent principalement dans le segment en amont 
(extraction et première transformation), tandis que les entreprises belges sont surtout 
actives dans les segments intermédiaires et en aval. Cependant, ces entreprises peuvent 
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également, plus en aval de la chaîne, exercer un effet de levier sur d’autres acteurs de la 
chaîne grâce à leurs efforts de diligence raisonnable, et ainsi encourager des pratiques plus 
durables et responsables17 . Une approche fondée sur les risques exige que les entreprises 
concentrent leurs efforts de diligence raisonnable sur les maillons présentant les risques les 
plus élevés, y compris chez les fournisseurs indirects. 

 
• Participation des parties prenantes : le devoir de diligence exige une définition large et 

inclusive des parties prenantes, avec une participation significative tout au long du 
processus, de l’identification des risques au suivi et à la remédiation. Les droits des peuples 
autochtones, en particulier leur droit au consentement libre, préalable et éclairé (FPIC) 
conformément à la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones et 
à la Convention n° 169 de l’OIT, doivent être expressément respectés dans la mise en œuvre 
de la diligence raisonnable. La société civile et les communautés touchées ne doivent pas 
être réduites à un rôle de participants symboliques aux forums de consultation, sans 
partage de connaissances sur le fond ni influence sur la prise de décision. 

 
• Mesures de réparation, responsabilité et accès à la justice : un cadre de diligence 

raisonnable efficace comprend à la fois des mécanismes de réparation judiciaires et 
extrajudiciaires. L’amélioration de l’accès à la justice et du droit à réparation pour les 
victimes de violations commises dans le cadre de l’extraction et de la transformation des 
matières premières constituent des priorités centrales de la société civile. Les règles 
nationales en matière de responsabilité doivent être suffisamment strictes pour remédier 
efficacement aux préjudices, sur la base des règles belges de diligence raisonnable plutôt 
que de la législation étrangère. La représentation par des tiers (y compris la société civile) 
lors du dépôt de plaintes doit être expressément garantie. 

 
• Mécanismes de sanction et autorités de contrôle : une mise en œuvre efficace nécessite 

des autorités de contrôle indépendantes disposant de ressources, de compétences et d’une 
expertise suffisantes. Les sanctions doivent être suffisamment dissuasives (par exemple 
sous la forme d’amendes représentant une part significative du chiffre d’affaires total des 
entreprises concernées) et être appliquées de manière cohérente. 

 
• Cohérence entre la diligence raisonnable et la politique commerciale : les accords 

commerciaux et les partenariats relatifs aux matières premières critiques (par exemple dans 
le cadre de la CRMA) doivent intégrer des exigences contraignantes en matière de diligence 
raisonnable, accompagnées d’un engagement diplomatique accru et d’une participation 
significative de la société civile. Lors des négociations sur la loi sur les matières premières 
critiques (CRMA), la directive CSDDD a été présentée comme une garantie essentielle pour 
assurer le respect des droits humains et de l’environnement dans les chaînes de valeur. Les 
propositions ultérieures du paquet Omnibus I, qui affaiblissent et reportent la mise en 
œuvre de cette directive, remettent toutefois en question cette garantie et révèlent les 
incohérences de l’approche européenne actuelle. Cette évolution démontre la nécessité 
d’un cadre politique global et cohérent permettant d’articuler les objectifs de sécurité 
d’approvisionnement et de compétitivité avec le respect des droits humains, la protection 
de l’environnement et les principes d’une politique des matières premières durable et 
équitable. 

 
17 Voir notamment OCDE - Chaîne d'approvisionnement minière 

https://www.duediligenceguidance.org/
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4. Recommandations politiques 
 
➢ Garantir une transposition cohérente de la CSDDD dans la législation nationale. 

La transposition de la CSDDD offre une occasion concrète de rationaliser les obligations de 
diligence raisonnable, de créer un cadre cohérent garantissant la clarté juridique et de relever 
efficacement les défis liés aux chaînes d’approvisionnement en matières premières. Saisir cette 
opportunité pour ancrer les principes susmentionnés dans le processus de transposition, en 
particulier un champ d’application élargi (afin que davantage d’entreprises relèvent de la 
CSDDD), une définition large des parties prenantes et des dispositions efficaces en matière de 
responsabilité civile et d’accès à la justice. En outre, il est essentiel que la Belgique plaide, au 
niveau de l’UE, pour que toutes les futures modifications de la législation pertinente par le biais 
de procédures « Omnibus » n’entraînent pas un affaiblissement supplémentaire des normes 
minimales existantes en matière de droits de l’homme et d’environnement. 

➢ Renforcer la mise en œuvre de la législation existante en matière de diligence 
raisonnable. 

Dans la mise en œuvre de la réglementation existante, il est impératif de passer d’une approche 
purement pédagogique à un véritable système de sanctions. En ce qui concerne plus 
particulièrement le règlement sur les minerais de conflit, nous plaidons en faveur d’inspections 
plus nombreuses et plus approfondies, d’une plus grande implication des acteurs locaux dans 
les zones de conflit et à haut risque (par exemple, la RD Congo, la Colombie), un meilleur 
accompagnement du secteur minier artisanal (ASM), des exigences de transparence plus 
strictes tout au long de la chaîne d’approvisionnement, une meilleure prise en compte des pays 
de transit lors de l’évaluation des risques liés aux minerais de conflit et l’intégration structurelle 
des informations fournies par les organisations de la société civile et les communautés 
touchées dans l’analyse des risques.  

➢ Ne confiez pas la diligence raisonnable à des programmes de certification. 

Les systèmes de certification ne doivent jamais être considérés comme un substitut à une 
diligence raisonnable rigoureuse, mais uniquement comme des outils complémentaires et de 
soutien. Les systèmes de certification reconnus au titre de l’article 30 de la loi sur les matières 
premières critiques (Critical Raw Materials Act) doivent répondre à des critères stricts en 
matière d’indépendance, de transparence, de gouvernance multipartite, de participation des 
communautés concernées, ainsi que d’accès à des mécanismes de recours et de traitement 
des plaintes efficaces. Le respect des obligations de diligence raisonnable et des normes 
internationales dans le cadre de projets stratégiques — en particulier en dehors de l’UE — doit 
faire l’objet d’une évaluation indépendante et ne pas être de facto confié à des organismes de 
certification privés. 

➢ Lier le financement public à des exigences contraignantes en matière de diligence 
raisonnable. 

Compte tenu de l’impact potentiellement négatif de l’extraction des matières premières, les 
fonds publics mobilisés pour soutenir des projets liés aux matières premières doivent 
s’accompagner de normes rigoureuses en matière de diligence raisonnable environnementale 
et sociale. Tout financement public belge futur de projets liés aux matières premières (via BIO, 
Credendo, la BEI, la DGD ou via Team Europe / Global Gateway) doit être assorti d’exigences 
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contraignantes en matière d’ESG et de diligence raisonnable, y compris des mécanismes 
garantissant une participation effective des communautés concernées et l’accès à des voies de 
recours.  

➢ S'engager en faveur d'un dialogue actif entre la société civile et les autorités de 
contrôle et de conseil. 

Des mécanismes concrets sont nécessaires pour permettre un transfert structurel de l’expertise 
de la société civile et des acteurs locaux de la société civile des pays producteurs vers les 
institutions belges qui jouent un rôle clé dans notre politique en matière de matières premières. 
Tant la cellule de connaissances sur les matières premières critiques (FIDO), l’Institut fédéral 
des droits de l’homme (FIRM), que la DGD et d’autres institutions peuvent jouer un rôle 
constructif à cet égard, en associant systématiquement les ONG et les organisations 
partenaires des pays producteurs à leurs travaux de recherche et à leurs avis, en donnant la 
parole à la société civile lors de forums publics, en entretenant un dialogue structurel avec les 
acteurs non gouvernementaux belges et leurs organisations partenaires sur le terrain, etc., afin 
que les préoccupations concrètes relatives aux droits de l’homme dans les chaînes 
d’approvisionnement internationales des matières premières soient relayées au sein du 
processus décisionnel intrabelge et au niveau européen. Cela vaut également pour le processus 
relatif à la stratégie nationale en matière de matières premières, actuellement élaborée sous la 
direction du SPF Économie. 

➢ Renforcer le contrôle parlementaire. 

Le contrôle parlementaire de la mise en œuvre de la législation en matière de diligence 
raisonnable et de l’utilisation des fonds publics alloués aux projets liés aux matières premières 
doit être renforcé. Les parlementaires belges doivent interroger activement le gouvernement sur 
la cohérence entre les objectifs d’approvisionnement et les obligations en matière de droits de 
l’homme. 

➢ Jouer un rôle de pionnier au niveau international. 

Au niveau international, la Belgique doit jouer un rôle de pionnier en matière de dispositions 
efficaces de diligence raisonnable, conformes aux normes internationales de référence, et 
garantir des mécanismes de participation de la société civile, notamment dans le cadre de 
l’Initiative pour la transparence des industries extractives (ITIE) et au sein d’instances 
multilatérales telles que l’ONU, la Banque mondiale et l’OCDE. 

➢ Tirer parti des révisions législatives pour combler les lacunes. 

Les révisions prévues du règlement sur les minerais de conflit, de la directive CSDDD et du 
règlement sur les batteries au cours des prochaines années offrent des opportunités concrètes 
d’identifier, en concertation avec la société civile, les lacunes connues de la législation 
existante et d’y remédier au niveau européen. 

➢ Soutenir un moratoire ou une pause de précaution sur les activités minières en eaux 
profondes. 

Dans le cadre de la due diligence environnementale, il est enfin important de souligner les 
risques liés à l’exploitation minière dans les eaux profondes vierges. Celle-ci causera des 
dommages irréparables à la nature et à la biodiversité de l’une des dernières régions de la Terre 
qui n’ait pas encore été altérée par l’homme. Les avantages commerciaux et économiques 
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resteront limités à une poignée d’entreprises, tandis que les risques et les conséquences 
profondes pèseront sur la société dans son ensemble et sur la planète tout entière. Il est urgent 
d’instaurer un moratoire international ou une pause de précaution sur les activités minières en 
eaux profondes, à moins que et jusqu’à ce qu’une série de conditions clairement définies soient 
remplies. La Belgique peut faire preuve d’un « leadership bleu » sincère et authentique en 
adoptant une déclaration politique claire et sans équivoque soutenant un moratoire 
international ou une pause de précaution. 

 


